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INTRODUCTION  

La transposition récente en droit français de plusieurs directives européennes, relatives aux eaux destinées à la 
consommation humaine, aux eaux de baignade, à l'assainissement des agglomérations et aux zones de production de 
coquillages, a placé les collectivités locales, entre autres, devant de nouvelles obligations qu'elles doivent satisfaire 
dès à présent, sinon dans des délais rapprochés.  

Si les filières de traitement des eaux usées urbaines permettent dorénavant de réduire très efficacement la pollution 
carbonée, azotée et phosphorée, force est de constater que les procédés de désinfection ne sont pas aussi bien 
maîtrisés et que les prescripteurs sont démunis devant la complexité des difficultés auxquelles ils sont confrontés.  

Le fait qu'un risque sanitaire lié à une pollution microbiologique ne puisse être mesuré que par une approche 
statistique et qu'il doive être apprécié à l'aide de paramètres biologiques non conservatifs ne facilite pas la tâche des 
autorités concernées.  

Telles sont les raisons pour lesquelles la section des eaux du Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France a 
décidé de confier à un groupe de travail le soin d'établir l'état de la connaissance sanitaire en matière de désinfection 
des eaux usées et de préparer des recommandations pour que les projets dont elle est saisie puissent être accueillis 
sans réserve et que, d'une manière plus générale, soit améliorée la sécurité des consommateurs ou des usagers dans 
les zones exposées à l'influence de la pollution résiduelle apportée par tout effluent désinfecté.  

Le présent document a été rédigé par M. CABILLIC (DDASS MORBIHAN - CSHPF) animateur du groupe avec la 
collaboration de :  

- M. BONTOUX Faculté de pharmacie de Montpellier - CSHPF  

- M. GODET Direction Générale de la Santé  

- M. HARTEMANN Laboratoire d'Hygiène et de Recherche en Santé Publique - NANCY - CSHPF  

- M. KERLAN Agence de l'Eau Loire Bretagne  

- M. LARBAIGT Agence de l'Eau RHONE-MEDITERANNEE-CORSE  

- M. LECLERC CEMAGREF ANTONY  

- M. MONTIEL SAGEP - PARIS - CSHPF  

- M. POGGI IFREMER - NANTES - CSHPF  

- M. VIAL Ancien Président de la Section des Eaux - CSHPF  

Ont également participé au groupe de travail :  

- Mme ARNAUD Direction Général de la Santé  

- M. CADOU DRASS - PICARDIE -  

- M. COIN Ancien Président de la Section des Eaux - CSHPF  

- M. COURTOIS DRASS - LANGUEDOC ROUSSILLON -



- M. BALLEUX CNRS - MONTPELLIER  

- M. GUILLAUD IFREMER - BREST  

- Mme GUILLEMOT Direction Générale de la Santé  

- M. KUSTER Ministère de l'Environnement  

- M. LESAVRE Agence de l'Eau - SEINE - NORMANDIE  

- M. et Mme SCHWARTZBROD Faculté de pharmacie - NANCY  

- M. SEUX ENSP RENNES - CSHPF  

I - EVALUATION DE LA CONTAMINATION MICROBIOLOGIQUE  

Les premières analyses microbiologiques de l'eau, à la fin du siècle dernier, portaient uniquement sur la recherche 
des microorganismes pathogènes, en particulier sur celle de Salmonella typhi.  

Cette méthode se heurta rapidement à des difficultés de deux ordres, qui subsistent aujourd'hui :  

- il existe une multitude d'agents pathogènes (bactéries, virus et protozoaires) et les rechercher tous exigerait des 
analyses nombreuses, toujours onéreuses, le plus souvent délicates et difficiles à réaliser en routine.  

- les pathogènes ne sont généralement présents dans l'eau que de façon très irrégulière. Il faudrait donc multiplier les 
analyses, ce qui est techniquement et financièrement irréalisable.  

Telles sont les raisons pour lesquelles, dès le début de ce siècle, a été introduite la notion de "germes témoins" pour 
apprécier le risque d'origine microbiologique lié aux eaux d'alimentation.  

Cette méthode d'analyse du risque repose sur le fait que pratiquement tous les germes pathogènes identifiés dans les 
eaux sont de provenance fécale, humaine ou animale et qu'ils sont accompagnés en permanence dans les matières 
fécales de bactéries non pathogènes, toujours présentes en grande abondance et spécifiques de ce milieu. Elles sont 
appelées "germes témoins de contamination fécale".  

Malheureusement, lorsque l'eau est exposée à un traitement de désinfection, ces germes ont généralement un 
comportement et un devenir très différents de celui des microorganismes pathogènes. Ils perdent alors leur 
signification générale de témoins de contamination fécale, en ce sens qu'ils ne permettent plus d'apprécier 
l'importance du risque lié à celle-ci.  

Dans ce cas, l'utilisation de germes 'indicateurs d'efficacité de traitement" peut permettre de compenser, dans une 
certaine mesure, les difficultés d'interprétation que pose le devenir des agents pathogènes.  

I-1 Germes témoins de contamination fécale  

Il vient d'être rappelé que le risque sanitaire résultant de la présence éventuelle de microorganismes pathogènes dans 
une eau ne peut pas être estimé en pratique par la recherche et le dénombrement de ces agents pathogènes. 
L'importance du risque étant lié essentiellement à celle de la contamination fécale, le niveau de celle-ci est 
habituellement apprécié par la recherche et le dénombrement des germes "témoins de contamination fécale", 
microorganismes spécifiques du milieu fécal où ils sont abondants.  

Autrement dit, si preuve est donnée par la recherche de ces germes témoins que l'eau a subi une pollution fécale, il 
est possible qu'elle ait été contaminée par des germes pathogènes de cette origine. De plus, le niveau du risque 
sanitaire qui en résulte dépend, entre autres, de l'importance de cette pollution d'origine fécale, c'est à dire de 
l'abondance des témoins.  

Les germes témoins de contamination fécale indiquent donc, par leur présence dans une eau, la probabilité - mais 
non la certitude - d'une contamination par des pathogènes de même origine. Il ne peut y avoir certitude puisque la 
présence et le nombre des pathogènes dépendent de l'état de santé de la population responsable de la pollution 
fécale.  



En revanche, l'absence de témoins ne vaut pas preuve de l'absence de contamination, car le devenir ou le 
comportement des germes témoins dans le milieu n'est pas obligatoirement le même que celui des pathogènes 
entre l'émission des matières fécales et l'utilisation de l'eau contaminée.  

En effet, le sort de tous ces microorganismes diverge dans le milieu hydrique, sous l'influence de très nombreux 
facteurs, qu'il est possible de présenter schématiquement en deux groupes :  

- les conditions de vie (substances nutritives, état physico-chimique, concurrence microbienne, prédateurs ...etc) 
dans les milieux naturels où sont émis ces germes fécaux ; elles ont d'autant plus d'influence que la distance séparant 
le point de contamination de celui d'utilisation est grande et le délai du parcours long.  

- Les interventions humaines, en particulier les traitements mis en oeuvre sur les rejets d'eaux usées, qu'ils soient 
artificiels (utilisation de désinfectants) ou qu'ils s'inspirent de processus naturels (filtration à travers le sol etc...). Par 
exemple, certains traitements de désinfection sont efficaces sur les germes témoins, mais ne détruisent ni tous les 
virus, ni les kystes et oeufs de parasites, ni certaines spores bactériennes.  

Ceci explique que, dans de très nombreuses circonstances, il ait été montré que les témoins de pollution fécale 
avaient disparu au point d'utilisation de l'eau, alors qu'il n'en était rien de certains pathogènes qui les 
accompagnaient.  

Enfin, il n'est pas superflu de rappeler que les principaux groupes de bactéries que l'on recherche au titre de témoins 
de contamination fécale sont les coliformes thermotolérants et les streptocoques fécaux.  

I-2 Germes indicateurs d'efficacité  

L'appellation "indicateur (ou témoin) de pollution fécale" a été utilisée jusqu'au milieu du XXème siècle avec la 
signification générale "indicateur de qualité microbiologique" en se basant sur la constatation rappelée dans les 
instructions ministérielles de l'époque, que les seuls pathogènes alors vraiment redoutés (salmonella, shigella en 
particulier) avaient une évolution dans le milieu naturel et une résistance aux désinfectants très proches de celles 
d'Escherichia coli, indicateur le plus utilisé.  

Depuis, à différentes reprises, les auteurs ont signalé la présence de salmonelles ou de virus pathogènes dans des 
eaux qui, au plan de la colimétrie et des indicateurs bactériens banals, donnaient satisfaction.  

C'est pourquoi, l'extension de la signification des "indicateurs de contamination fécale" à celle "d'indicateurs de 
qualité microbiologique de l'eau" doit être regardée aujourd'hui comme une dérive, d'autant plus qu'elle a été 
responsable d'épidémies récentes provoquées par les "nouveaux" pathogènes de l'eau, bactéries ou autres germes tels 
des virus (virus de l'hépatite A, Norwalk, adénovirus...) et des parasites (giardia, cryptosporidium).  

Il est dorénavant admis que le comportement de ces "nouveaux" pathogènes en diverses circonstances est très 
différent de celui des témoins et qu'en particulier, leur résistance aux désinfectants, notamment au chlore, est 
souvent nettement supérieure.  

Ainsi, E. coli qui est un excellent témoin de contamination fécale est beaucoup moins résistant dans l'environnement 
ou à des traitements de désinfection que de nombreux germes pathogènes et même que d'autres "indicateurs de 
pollution fécale" par exemple les streptocoques fécaux de plus en plus utilisés depuis quelques décennies.  

En revanche, les coliformes autres que les E. coli et notamment ceux ne cultivant pas à des températures élevées 
(42/44 c) ne sont pas des indicateurs spécifiques d'une contamination fécale. Mais, certains sont plus résistants aux 
désinfectants chlorés que les E. coli et, de ce fait, sont de meilleurs indicateurs de l'efficacité d'une chloration. C'est 
dans ce sens qu'ils étaient utilisés dans les règlementations françaises de 1960/61 (paramètres "coliformes totaux").  

Prescrire une contrainte en concentration de coliformes, fécaux ou non, à la suite d'un traitement désinfectant peut 
donc constituer une fausse sécurité si des pathogènes, résistants à ce désinfectant, n'ont pas subi un abattement 
comparable à celui exigé (et obtenu) pour l'"indicateur".  

Il n'existe donc pas d'"indicateur" idéal. Le meilleur étant celui dont "l'effectif" présente la corrélation la plus élevée 
avec des manifestations morbides associées. Il est facile de comprendre qu'un tel "indicateur" ne peut être choisi que 
sur la base d'une analyse épidémiologique.  



Pour lever ces difficultés, une solution consisterait à bien définir chaque catégorie de germes indicateurs. A cet effet, 
schématiquement trois catégories portant sur la qualité de l'eau vis-à-vis du risque microbiologique peuvent être 
distinguées:  

. les indicateurs de contamination  

. les indicateurs d'efficacité de traitement  

. les indicateurs d'évolution.  

* Les indicateurs de contamination d'une eau, quelle qu'elle soit, renseignent sur la nature et le degré de sa 
contamination, que celle-ci soit d'origine fécale, la plus fréquente, ou d'une autre nature. Les autres agents 
pathogènes (bactéries, virus, parasites proto ou méta-zoaires voire même levures ou fungi) sont plus ou moins 
résistants dans le milieu hydrique selon leurs caractéristiques :  

. les parasites sont globalement plus résistants que les virus, eux-mêmes plus résistants que les bactéries (avec, 
cependant, de larges exceptions telles les mycobactéries et les formes végétatives ou sporulées des bactéries par 
exemple),  

. dans certains cas, ces agents peuvent même se multiplier dans les eaux (flores bactériennes banales, pseudomonas 
sp, légionella sp...) si les conditions biologiques qui leur sont offertes sont favorables.  

Selon les circonstances, on procèdera donc à la recherche et au dénombrement de flores bactériennes, de groupes 
bactériens ou d'espèces précises qui sont, selon les cas, souvent de simples indicateurs de contamination (fécale par 
exemple) ou de prolifération (flores bactériennes à 20 ou 37 °c), parfois des pathogènes vrais ou potentiels 
(pseudomonas, légionnella...).  

Les germes témoins de contamination fécale entrent dans cette catégorie.  

* Les indicateurs d'efficacité de traitement renseignent sur le résultat d'un traitement quant à la diminution 
d'un risque, à condition cependant que l'indicateur ait été présent dans l'eau avant le traitement. Ils doivent 
par définition être au moins aussi résistants que les pathogènes pour jouer leur rôle d'indicateur d'efficacité.  

Ce sont des germes qui peuvent être d'une autre origine que fécale, et qui se comportent pour un traitement bien 
précis, comme certains pathogènes vis-à-vis desquels - et uniquement vis-à-vis desquels - ils jouent le rôle 
d'indicateur.  

A cet égard, il faut souligner ici que dans le cas d'une eau usée même épurée, comme pour tout milieu turbide riche 
en matières en suspension sur lesquelles s'adsorbent de nombreux microorganismes selon des conditions variables, 
l'influence des facteurs physico-chimiques du milieu et l'action des désinfectants sont difficiles à établir en raison de 
la protection apportée par les matières en suspension - C'est pourquoi, les conclusions des expérimentations sur la 
résistance des germes conduites en laboratoire, dans des conditions très différentes des situations réelles, ne peuvent 
être extrapolées qu'avec une extrême prudence.  

Dans la pratique, la notion de germes "indicateurs d'efficacité de traitement" qu'il était nécessaire d'introduire pour 
éviter la confusion habituelle avec le concept de germes "témoins de contamination fécale" ne constitue donc pas 
non plus une solution radicale pour apprécier l'innocuité d'un effluent après désinfection.  

* Les indicateurs d'évolution donnent des renseignements sur les phénomènes se produisant dans le milieu ou le 
réseau de distribution lors du stockage et du transport d'une eau après traitement. En effet, des phénomènes portant 
le nom de "reviviscence" peuvent se produire et conduire :  

- soit des microorganismes lésés (blessés) lors du traitement à restaurer leurs fonctions atteintes et éventuellement à 
se multiplier,  

- soit des microorganismes banals à se développer dans ce biotope particulier alors qu'ils n'étaient présents au 
préalable qu'à des niveaux inférieurs au seuil de détection. Dans le domaine des eaux d'alimentation, la flore 
hétérotrophe aérobie se développant à 22c ou Légionella sont des paramètres classiques ressortant de cette catégorie. 

* 



* * 

I-3 Conclusions  

En résumé, il n'existe pas de paramètres microbiologiques qui permettent d'apprécier, de manière fiable, le risque 
sanitaire lié à l'utilisation d'une eau exposée à une pollution d'origine fécale , même après désinfection :  

- la présence d'indicateurs de pollution fécale (E. Coli, coliformes fécaux, streptocoques fécaux) dans une eau 
signifie dans tous les cas que cette eau est, ou peut être contaminée par des pathogènes fécaux et, de ce fait, que son 
utilisation pour un usage microbiologiquement sensible peut être dangereuse.  

- L'absence de ces indicateurs dans une eau ne signifie pas obligatoirement que l'eau est dépourvue de pathogènes 
fécaux et qu'elle peut être utilisée sans danger. La dissociation dans les comportements entre les indicateurs de 
pollution fécale et certains des pathogènes fécaux doit être surtout envisagée quand le lieu d'utilisation s'éloigne du 
lieu de contamination et qu'un traitement de désinfection a été installé sur le rejet polluant.  

En aucun cas, il ne faut confondre les concepts d'indicateur de contamination et d'indicateur d'efficacité de 
traitement. Le fait qu'un même germe puisse être, selon la situation, indicateur de contamination ou indicateur 
d'efficacité d'un procédé de désinfection défini, ne facilite pas la distinction.  

II - DEFINITIONS  

Le terme "stérilisation" est inapproprié pour le traitement des eaux car selon la définition de la pharmacopée 
européenne, il implique un résultat définitif (absence de tout microorganisme au sein d'un volume clos) avec une 
tolérance de non stérilité de 10 -6 par rapport à l'unité de conditionnement considéré.  

Le terme "décontamination" est utilisé dans d'autres domaines que la microbiologie et possède une connotation trop 
large pour qu'il puisse être retenu.  

Le terme "désinfection" apparaît donc le plus adapté.  

Selon l'AFNOR la désinfection est une opération au résultat momentané abaissant la concentration en 
microorganismes selon des objectifs définis. Cette définition fondée entre autres sur une exigence d'abattement ne 
convient pas parfaitement pour des eaux usées qui présentent de fortes variations de concentrations en 
microorganismes. Cette exigence pourrait ne pas être respectée en permanence pour des raisons technologiques ou 
se révéler insuffisante dans le cas d'une contamination élevée de l'eau à désinfecter.  

D'ailleurs, un traitement de désinfection des eaux usées, dont l'intérêt ne peut qu'être fonction du risque sanitaire, 
devrait pouvoir répondre à des exigences différentes selon les usages du milieu récepteur. Par exemple, il ne serait 
pas théoriquement inconcevable que l'abattement requis pour les salmonelles puisse être plus ou moins élevé selon 
que le rejet est susceptible d'affecter une zone conchylicole ou une zone de baignade.  

La désinfection d'une eau usée peut donc être définie comme une opération dont le but est de réduire en fonction 
des usages, à un niveau acceptable, le risque sanitaire lié à des microorganismes pathogènes, voire 
opportunistes, qui, lors de l'utilisation de cette eau, seraient susceptibles de nuire à la santé.  

III - RISQUES SANITAIRES LIES AU REJET DES EAUX USEES  

Les microorganismes véhiculés par les eaux usées sont susceptibles de porter atteinte à la salubrité de certains 
usages ou activités sensibles à la contamination microbiologique installés dans le milieu récepteur en aval du rejet. Il 
s'agit essentiellement de :  

- la conchyliculture en milieu estuarien ou marin,  

- la baignade en mer ou en eau douce,  

- les prises d'eau destinées à l'alimentation  

- les pompages pour irrigation,  



- les piscicultures.  

Dans chacune de ces situations, la salubrité du milieu récepteur, définie dans l'absolu comme l'absence de risque 
sanitaire, exige-t-elle que les effluents rejetés soient préalablement désinfectés ?  

III-1 Conchyliculture  

Plus de 250 000 tonnes de coquillages sont produits chaque année en France, dont les 2/3 sont consommés crus ou 
sans faire l'objet d'une cuisson susceptible d'offrir une bonne protection contre les risques de toxi-infection. De plus, 
les apports d'eau douce et de matière organique favorisent la croissance des mollusques.  

La désinfection des effluents urbains rejetés à proximité des zones de production permet-elle de réduire à un niveau 
acceptable le risque sanitaire lié à la consommation des coquillages ?  

III-1.1 - Devenir des germes en mer et accumulation par les coquillages  

La contamination microbiologique des masses d'eau demeure généralement faible et très variable, en particulier dans 
les zones de forte turbulence où les phénomènes de dilution et de remise en suspension interfèrent avec les délais de 
survie des mircroorganismes. Les temps de survie des bactéries et virus observés in-situ sont extrêmement variables 
(de quelques heures à quelques semaines). Ces variations sont imputables pour l'essentiel aux conditions physiques 
ou biologiques qui diffèrent d'un secteur littoral à l'autre (dilution, dispersion, sédimentation, carence en nutriment, 
irradiation par la lumière solaire, température, mortalité naturelle etc...). Le sédiment constitue un étonnant réservoir 
à microorganismes où les concentrations rencontrées sont 10 à 100 fois supérieures à celles mesurées dans la 
colonne d'eau subjacente. En zone côtière, les bactéries et virus entériques peuvent trouver, dans les eaux et les 
sédiments riches en matière organique, des conditions propices à leur survie, conditions accrues par le fait que les 
matières en suspension les protègent du rayonnement solaire, prolongeant ainsi leur temps de survie. Ces 
phénomènes sont d'ailleurs fréquemment constatés sur les sites conchylicoles polyvalents où les coquillages 
fouisseurs sont plus contaminés que ceux placés en élevage surélevé (tables à huîtres, cordes et bouchots à 
moules...).  

L'accumulation des bactéries et virus dans les coquillages dépend encore de la nature des germes et de l'état 
physiologique des mollusques. Le processus de concentration, lié au taux de filtration a été étudié pour différentes 
espèces de bivalves dont les capacités de filtration sont de l'ordre de plusieurs centaines de litres d'eau par heure et 
par kilogramme d'animal vivant.  

Le niveau de contamination maximum est obtenu en moins de 30 minutes en été, en 5 heures en hiver et dépend 
essentiellement du niveau de contamination de l'eau. Les valeurs moyennes pour le facteur d'enrichissement varient 
de 10 à 20 pour les coliformes fécaux et 30 à 40 pour les streptocoques fécaux. Elles restent compatibles avec la 
valeur de 30 recommandée par l'instruction ministérielle du 12 mai 1981 relative à la conception de l'assainissement 
avec rejets des effluents en zone littorale.  

En ce qui concerne le relargage des bactéries, les facteurs les plus importants sont le temps, la température de l'eau 
et la contamination initiale des coquillages. Les bivalves filtreurs se comportent comme des intégrateurs de pollution 
bactérienne. Les variations de contamination observées dans les coquillages sont atténuées par rapport à celles 
mesurées dans l'eau (variation de 2 log dans l'eau pour 1/2 log dans les moules selon PLUSQUELLEC - 1986).  

Ce processus naturel de relargage des germes est utilisé dans la conduite de la purification volontaire et industrielle 
des coquillages placés en station de purification ou en zone de reparcage de qualité irréprochable.  

III-1.2 - Risque sanitaire  

Les statistiques montrent qu'en France moins de 3 % des toxi-infections alimentaires collectives sont imputables aux 
salmonelles véhiculées par les produits de la mer ; les constats effectués aux USA sont semblables.  

Des études prospectives et enquêtes "cas-témoins" réalisées avec des consommateurs volontaires ont confirmé que 
seuls les coquillages vivants dans des eaux toujours parfaitement saines sont le garant du risque minimum et que 
l'évaluation du risque ne devrait pas être fondée seulement sur le dénombrement de germes témoins dans les 
coquillages au sortir de l'eau ou au moment de la consommation, mais également sur celle observée les jours 
précédant la récolte. En effet, les microorganismes piégés dans les sédiments sont remis en suspension et 
contaminent les coquillages à contre-temps des épisodes de rejets polluants. 



La disparition des indicateurs de contamination dans les coquillages après un court cycle de purification 
(habituellement de 24 à 48 h) n'est pas une garantie suffisante à l'égard de l'élimination des pathogènes. La plupart 
des épidémies d'origine coquillière décrites dans la littérature est imputable à des coquillages issus de zones connues 
pour leur insalubrité et insuffisamment purifiés. Pour garantir la santé des consommateurs une purification efficace 
doit donc être conduite aussi longtemps que nécessaire et dans les conditions physiologiques optimales pour que 
l'ensemble des germes pathogènes quittent les coquillages.  

Enfin, il n'a pas été montré à ce jour que les coquillages marins constituent un vecteur de risque parasitaire, en 
EUROPE.  

III-1.3 - Recommandations  

Sans imputer aux coquillages plus de responsabilités qu'ils n'en ont dans le domaine des toxi-infections alimentaires 
et des hépatites A, il demeure qu'ils constituent facilement un piège à virus et bactéries lorsqu'ils sont exposés à des 
pollutions fécales principalement dans des zones de rejets d'effluents insuffisamment traités pour l'élimination de la 
matière organique et des matières en suspension.  

L'important en terme d'évaluation des risques ne se résume pas à une estimation de la présence de germes témoins à 
la veille de la consommation, car il existe en milieu marin (eau, sédiment et coquillages) des virus entériques et des 
germes stressés viables dont la présence n'est pas détectée par l'analyse (non cultivables), qui gardent leur pourvoir 
pathogène ou sont capables de le recouvrer après ingestion par l'homme.  

C'est pourquoi, pour tendre vers une garantie maximale, il est souhaitable de ne prescrire une désinfection des eaux 
usées traitées que si les conditions suivantes sont satisfaites :  

- ne pouvoir recourir à aucune autre solution que le rejet à proximité de la zone conchylicole concernée,  

- assurer le traitement le plus poussé possible, notamment vis-à-vis de l'élimination de la matière organique et des 
matières en suspension, avant désinfection,  

- soumettre les bivalves filtreurs à une purification obligatoire, même si les concentrations en germes témoins de 
contamination fécale restent inférieures aux normes exigibles pour la commercialisation directe, ce qui implique que 
la zone de production, soit au mieux classée "B" au sens du décret du 28 avril 1994.  

- être assuré que la désinfection sera assez efficace pour obtenir un abattement significatif de la contamination dans 
la zone sous influence du rejet,  

- soumettre à autorisation administrative tout rejet susceptible d'affecter la qualité d'une zone conchylicole.  

En résumé, le traitement de désinfection des effluents avant rejet en zone conchylicole ne doit pas avoir pour 
seul objet de modifier le statut sanitaire de la zone de production, mais doit aussi apporter une garantie 
supplémentaire sans masquer le risque sanitaire.  

III-2 Baignades en mer et en eau douce  

Lorsqu'une eau est utilisée pour la baignade, la désinfection des eaux usées déversées à proximité constitue-t-elle 
une solution adaptée, notamment lorsqu'elle permet de satisfaire aux exigences réglementaires de qualité fixées par 
la directive CEE-76-160 du 8 décembre 1975 et le décret du 7 Avril 1981 ?  

III-2.1 Risques sanitaires  

Les enquêtes épidémiologiques montrent qu'une pathologie intestinale grave liée à la baignade n'est susceptible 
d'apparaître qu'en cas de fortes contaminations.  

Divers travaux se sont attachés à la pathologie bénigne, avec des manifestations variées, oculaires, oto-rhino-
laryngées, cutanéo-muqueuses, respiratoires et digestives. Elle est surtout, mais non exclusivement, associée à 
l'immersion fréquente de la tête pendant la baignade ou à la pratique des sports nautiques (planche à voile). Elle 
s'ajoute à celle qui résulte du contact du corps avec un sable souillé ou de l'apport par des baigneurs eux-mêmes de 
germes pathogènes opportunistes d'origine cutanéo-muqueuse. Bien que désagréables, les symptômes en sont 
généralement sans gravité et le plus souvent de courte durée. 



Au vu des enquêtes, le lien avec le niveau moyen de contamination bactériologique des eaux est loin d'être toujours 
significatif. Les observations laissent penser que des symptômes bénins pourraient se manifester pour des teneurs en 
germes témoins analogues aux tolérances fixées par les textes, parfois même inférieures, notamment en cas 
d'immersion répétée de la tête.  

Toutefois, l'absorption de quelques dizaines de virus dispersés reste peu probable dans les conditions habituelles de 
la baignade. Elle ne devient possible que si les virus sont inclus dans des particules non dilacérées et de taille 
suffisante : le risque pour le baigneur résulte en premier lieu de la présence de fragments de matières fécales. Il est 
donc associé aux matières en suspension.  

Par ailleurs, dans le cas des eaux douces, le risque n'est pas exclusivement d'origine fécale. Des Aéromonas peuvent 
parfois être responsables d'affections gastro-intestinales par ingestion, ou cutanées par infection des plaies. Le risque 
lié à la pénétration cutanée ou muqueuse de leptospires provenant des urines infectées de rats vivant dans les égouts 
et aussi du bétail, ne doit pas non plus être négligé.  

En résumé, les risques sanitaires liés à la baignade ne sont pas toujours en relation avec la concentration des 
indicateurs fécaux.  

III-2.2 Recommandations  

En premier lieu, doit être rappelé l'avis du CSHPF du 14 Décembre 1987 relatif à la chloration des effluents bruts ou 
sommairement traités. La destruction partielle ou totale des germes témoins dans ces conditions ne garantit pas celle 
des pathogènes dans les mêmes proportions : elle masque la réalité du risque sanitaire. C'est pourquoi, il n'est plus 
procédé au classement des plages dont l'amélioration fictive est le seul résultat de la chloration de tels effluents.  

En pratique, lorsqu'il n'est pas possible de déplacer le rejet vers une zone moins sensible, le lagunage naturel paraît 
être une solution adaptée pour traiter les eaux usées et réduire un risque sanitaire limité à la période estivale.  

A défaut de ces deux solutions, s'il s'avère nécessaire de prescrire une désinfection pour abaisser le niveau de 
contamination fécale affectant la zone de baignade, un traitement préalable permettant une élimination poussée de 
matières en suspension, et notamment des matières organiques, doit toujours être imposé.  

Dans ce cas, puisque les indicateurs ne permettent pas d'apprécier l'exacte réalité et toute la diversité des risques 
sanitaires liés à un déversement d'effluents désinfectés à proximité d'une baignade, toute décision de prescrire une 
désinfection doit être subordonnée aux trois conditions suivantes:  

- Absence d'alternative pour le choix d'un point de déversement plus favorable.  

- Mise en oeuvre d'un plan d'ensemble d'amélioration de l'assainissement dans la zone pertinente.  

- Renforcement des procédures administratives au niveau local, pour les travaux d'assainissement et les rejets.  

A moins de 1000 m d'une zone de baignade, un rejet ne devrait être autorisé qu'à titre exceptionnel.  

III-3 Eaux douces superficielles utilisées pour la production d'eaux destinées à la consommation humaine  

Le respect des exigences de qualité microbiologique requises pour les eaux douces superficielles utilisées pour la 
production d'eaux destinées à la consommation humaine justifie-t-il la mise en oeuvre d'un traitement de 
désinfection des eaux usées déversées en amont ?  

III-3.1 Limites de qualité des eaux douces superficielles utilisées pour la production d'eaux destinées à la 
consommation humaine.  

Des limites de qualité ont été définies pour réglementer l'utilisation des eaux douces superficielles utilisées pour la 
production d'eaux destinées à la consommation humaine (directives 75/440 CEE du 9 octobre 1979, décret n89.3 
modifié du 3 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine). Le dépassement des valeurs 
limites ainsi définies(1) n'interdit pas l'usage de la ressource exploitée (ou qu'il est prévu d'exploiter) mais conduit à 
attribuer à cette utilisation un caractère exceptionnel sous 3 conditions:  

* un traitement de potabilisation approprié doit être mis en oeuvre afin que les exigences de qualité définies pour les 



eaux livrées aux consommateurs soient respectées ;  

* un plan de gestion de la ressource en eau à l'intérieur de la zone intéressée doit être établi ;  

* la Commission de l'Union Européenne doit être tenue informée.  

Ces limites constituent en quelque sorte un signal d'alerte ; le dépassement d'une valeur limite entraîne la mise en 
place d'une procédure administrative de dérogation accordée par le Préfet après avis du Conseil Supérieur d'Hygiène 
Publique de France.  

L'avis du Conseil est émis en considérant, d'une part, l'efficacité et la fiabilité des filières de traitement mises en 
oeuvre afin de rendre les eaux distribuées aux populations conformes aux exigences réglementaires de potabilité et, 
d'autre part, la pertinence des programmes d'actions définies dans le but d'améliorer la qualité de la ressource 
exploitée.  

III-3.2 Recommandations  

Les limites de qualité microbiologique ainsi définies pour les eaux douces superficielles utilisées pour la production 
d'eaux destinées à la consommation humaine constituent un objectif à atteindre au niveau de la ressource exploitée. 
Cet objectif doit légitimement être pris en compte dans les programmes d'assainissement des bassins versants (ou 
sous bassin) situés en amont.  

Le dépassement répété de ces valeurs limites, en dehors de conditions météorologiques exceptionnelles, justifie la 
mise au point et l'application d'un programme d'actions (appelé "plan de gestion de la ressource") destinées à 
restaurer la qualité de l'eau brute prélevée. Une meilleure qualité de l'eau brute au plan microbiologique, mais aussi 
et surtout au plan physico-chimique (matières en suspension , matières organiques) contribuera à améliorer la 
fiabilité et l'efficacité des filières de traitement qui, quoiqu'il en soit, sont nécessaires pour potabiliser les eaux 
prélevées.  

La désinfection des effluents urbains déversés en amont des prises d'eau, dans le but d'atteindre l'objectif de 
qualité mentionné ci-avant, ne constitue pas une solution adaptée dans la mesure où les filières de production 
d'eau alimentaire comprennent nécessairement une étape de désinfection. Sans évoquer les aspects économiques, 
l'efficacité d'une désinfection appliquée sur des eaux filtrées et clarifiées n'est pas comparable à celle obtenue avec 
des eaux usées qui restera dans tous les cas insuffisante même lorsque ces dernières auront été correctement épurées. 

De plus, une désinfection chimique sur des eaux usées est susceptible de produire des composés secondaires 
indésirables (composés organohalogénés par exemple) qui peuvent poser des difficultés de traitement au niveau des 
usines de production situées immédiatement en aval.  

La meilleure règle de prévention consiste à interdire les rejets d'eaux usées à proximité immédiate de prises d'eau 
potable : il est recommandé de ne pas autoriser de tels déversements dans les retenues réservées à la production 
d'eau potable et à moins de 1000 m en amont des points de puisage dans les cours d'eau, sauf si l'innocuité du rejet 
est démontrée compte tenu notamment des conditions de dilution et de transformation.  

Ces recommandations valent aussi pour les eaux souterraines exposées à une contamination microbiologique, 
particulièrement en zone karstique.  

III-4 Irrigation des cultures et arrosage des espaces verts  

Lorsque les eaux douces superficielles sont utilisées pour l'irrigation des cultures (notamment maraîchères) ou 
l'arrosage d'espaces verts (ouverts au public) et présentent un niveau de contamination élevé, se pose la question de 
l'opportunité de prescrire une désinfection du ou des rejets d'eaux résiduaires dans le bassin versant amont.  

III-4.1 Evaluation du risque  

Il n'est pas rare d'observer, pour certaines rivières, des niveaux de contamination microbiologique qui traduisent un 
dépassement des exigences de qualité (104 coliformes thermotolérants/litre) requises pour les eaux usées épurées 
utilisées pour l'irrigation des cultures maraîchères ou pour l'arrosage des espaces verts accessibles au public. A 
l'étiage, le débit des rivières peut être constitué principalement par les rejets d'effluents urbains réalisés en amont des 
pompages d'eaux d'irrigation.  



Pourtant, aucune exigence de qualité microbiologique n'est requise pour les eaux douces superficielles utilisées à des 
fins d'irrigation ou d'arrosage. Contrairement à la réutilisation des eaux usées épurées qui a fait l'objet d'études 
nombreuses notamment pour les aspects épidémiologiques et de recommandations aux plans international (OMS 
1989 rapport N 778) et national (CSHPF juillet 1991), l'évaluation du risque sanitaire lié à cet usage des eaux de 
surface n'a, semble-t-il, jamais été réalisée.  

L'absence de "normes microbiologiques" applicables aux eaux d'irrigation ne doit par être interprétée trop 
hâtivement comme une absence totale de risque ; la contamination possible des chaînes alimentaires et, en 
particulier, des produits maraîchers pouvant être consommés crus, ou encore l'exposition des personnels des 
exploitations agricoles au contact des eaux d'irrigation (contact direct avec l'eau, exposition aux aérosols) invitent à 
ne pas négliger le risque sanitaire.  

III-4.2 Recommandations  

Dans la pratique, le risque sanitaire, qui n'est pas parfaitement connu, ne devrait pas être significativement supérieur 
à celui qui résulte, pour le même usage, de l'utilisation des eaux usées convenablement épurées(2). Plutôt que de 
fixer de nouvelles exigences de qualité microbiologique pour ces eaux superficielles, il paraît de bon sens de 
raisonner par analogie.  

Ainsi, le niveau des contraintes de type A définies dans le cadre de la réutilisation des eaux usées épurées(3) peut 
constituer un objectif à atteindre au niveau de la ressource lorsque celle-ci est exploitée pour les usages les plus 
sensibles : cultures maraîchères (produits consommables crus) et espaces verts ouverts au public.  

Cet objectif doit être atteint par un programme d'assainissement sur l'ensemble des sources de pollution affectant la 
qualité microbiologique du milieu, à l'intérieur du bassin versant (ou sous-bassin) amont, : épuration des eaux 
résiduaires urbaines, suppression ou limitation des rejets intermittents et des ruissellements, développement de 
l'assainissement autonome ...  

Lorsque les eaux prélevées ne présentent pas la qualité minimale requise, le déplacement des prises d'eau d'irrigation 
pour bénéficier éventuellement de meilleures conditions de dilution, la recherche d'autres ressources pour l'irrigation 
ou une limitation des types de cultures autorisées doivent systématiquement être préférées à une désinfection des 
eaux usées rejetées en amont.  

Le recours à une désinfection des effluents urbains déversés en amont des pompages, pour atteindre un objectif de 
qualité au niveau des eaux superficielles, est à éviter. L'efficacité d'un tel traitement est d'autant plus aléatoire que la 
qualité du milieu récepteur est généralement influencée par d'autres sources de contamination (ruissellement, rejets 
intermittents...).  

III-5 Piscicultures  

Aucune règle n'existe en matière de qualité microbiologique des eaux alimentant une pisciculture. Faut-il s'en 
préoccuper lorsque des rejets urbains sont réalisés en amont?  

Afin de tenter de répondre à cette question, il est nécessaire d'évoquer successivement deux risques :  

- le risque de contamination microbiologique via la pisciculture,  

- le risque de contamination toxique en cas de désinfection chimique des rejets en amont.  

III-5.1 Risques de contamination microbiologique  

Les principales données de la littérature concernent des élevages directement alimentés, totalement ou partiellement 
avec des eaux usées. Ces élevages, généralement de pays chauds, concernaient des Tilapias ou des Carpes.  

D'importants travaux publiés en 1985, notamment dans la mouvance du séminaire d'Engelberg (Suisse - Juillet 
1985) patronné par la Banque Mondiale et l'OMS, conduisent à conclure que si, dans les bassins d'élevage, la teneur 
en coliformes fécaux est inférieure à 103/100 ml (moyenne géométrique), le risque de contamination des tissus 
comestibles des poissons est limité. Par contre, il peut y avoir forte concentration d'agents pathogènes dans le tube 
digestif et le fluide intrapéritonéal du poisson. Un risque existe cependant de transmission de parasites comme les 



Clonorchis.  

En 1989, l'OMS a publié un rapport d'un groupe scientifique présentant des recommandations relatives aux 
piscicultures directement alimentées par des eaux usées qui reprend ces éléments en insistant sur :  

- l'importance du risque parasitaire,  

- la nécessité de cuire le poisson, sauf à respecter des règles d'hygiène strictes lors de la préparation des poissons.  

En ce qui concerne une contamination indirecte de poissons via le milieu aquatique où s'effectuent les rejets peu de 
données semblent disponibles.  

Des travaux anciens principalement menés sur le milieu marin, indiquent qu'une contamination bactérienne 
ponctuelle est assez rapidement éliminée par le poisson : c'est le cas pour E. coli mais aussi pour les salmonelles.  

En France, il n'a pas été décrit de cas d'infection de personnes via le poisson vivant liée à des manipulations de 
poissons effectuées dans le cadre du métier de pisciculteur et dont l'origine puisse être imputée à une contamination 
provenant des eaux usées urbaines.  

Les cas d'infection provoqués par ingestion de poisson renvoient aux conditions de transport et de conservation du 
poisson mort.  

III-5.2 Risques liés à une désinfection chimique  

Dans le milieu naturel en aval d'un rejet de station d'épuration, l'effet toxique à court terme le plus marqué est 
généralement lié à la teneur en ammoniaque rejeté.  

La désinfection par oxydant chimique entraîne quant à elle des effets sublétaux notables vis-à-vis des poissons : c'est 
le cas pour une exposition durable à des concentrations de l'ordre de 0,05 mg/l de chloramines, et les conclusions 
sont très proches pour d'autres oxydants.  

Bien que les effets sublétaux des sous-produits de désinfection (dérivés organohalogénés notamment) sur les 
organismes aquatiques soient mal connus, il est généralement admis que des teneurs en oxydants résiduels totaux de 
0,01 mg/l dans les zones de rejet constituent la limite pour les espèces les plus résistantes.  

On doit cependant constater l'insuffisance des données sur la bioconcentration et notamment sur les phénomènes 
d'accumulation dans l'organisme humain qui pourraient résulter de l'ingestion répétée de poissons contaminés.  

III-5.3 Recommandations  

Dans l'état actuel des connaissances, il ne paraît pas pertinent de recommander une désinfection à l'amont 
d'une pisciculture.  

Bien qu'il n'existe pas d'impératif règlementaire de qualité chimique ou sanitaire de la rivière ou du plan d'eau pour 
l'installation d'une pisciculture, en pratique le pisciculteur s'établit à l'évidence dans un site limitant au maximum les 
risques de contamination de son élevage.  

Le risque sanitaire, qu'on ne peut totalement exclure, justifie plus une vigilance des autorités sanitaires, c'est-à-dire 
un renforcement des procédures, qu'une désinfection.  

III-6 Conclusions  

En résumé,  

- La désinfection des effluents urbains déversés en amont des prises d'eau destinée à la consommation, dans le but 
d'atteindre l'objectif de qualité fixé pour les eaux brutes, ne constitue pas une solution adaptée.  

- Lorsque les eaux réceptrices du rejet sont utilisées en aval pour l'irrigation des cultures (notamment maraîchères) 
ou l'arrosage d'espaces verts (ouverts au public) le déplacement des prises d'eau d'irrigation, la recherche d'une autre 
ressource pour l'irrigation ou la limitation des types de cultures autorisées doivent être systématiquement préférées à 



une désinfection des eaux usées rejetées en amont, quant il n'est pas possible de déplacer le rejet.  

- Dans l'état actuel de la connaissance, il ne paraît pas pertinent de recommander une désinfection à l'amont d'une 
pisciculture.  

- Lorsque l'activité exposée à la contamination microbiologique est conchylicole et/ou balnéaire, compte tenu des 
incertitudes qui subsistent en matière de désinfection des eaux usées, incertitudes qui portent autant sur la fiabilité 
des procédés que sur leur efficacité liée à celle de l'ensemble du système d'assainissement, chaque décision doit être 
réfléchie.  

Elle doit être le résultat d'une démarche raisonnée.  

IV - LES PROCEDES DE DESINFECTION ET LEURS LIMITES  

Quand aucune autre solution (déplacement du point de rejet, émissaire, réutilisation des eaux usées, infiltration...) ne 
peut être retenue pour des raisons sérieuses d'ordre technique ou économique, se posent diverses questions portant 
sur les critères techniques à retenir pour le choix du procédé de désinfection sur la qualité des traitements préalables 
à prévoir, sur les objectifs à assigner, sur les modèles prédictifs d'élimination des germes...  

Il n'existe malheureusement pas de réponses précises et évidentes à ces questions, en raison non seulement des 
incertitudes qui ont été précédemment évoquées, mais surtout d'une connaissance insuffisante de l'efficacité des 
procédés. Les études sérieuses conduites en situation réelle sur des installations adaptées, selon des protocoles 
indiscutables, manquent. Dans la plupart des cas, les auteurs ont conclu sur les performances de procédés, souvent 
transposés à partir des technologies appliquées pour le traitement des eaux potables, en mesurant leur efficacité sur 
les seuls germes témoins de contamination fécale.  

Il n'est donc pas superflu de souligner que la désinfection des eaux usées n'est en rien comparable à celle des eaux 
d'alimentation. Il s'agit d'une étape finale d'autant plus indissociable des traitements antérieurs que son 
efficacité dépend de la qualité de l'eau à traiter et plus particulièrement de la pollution particulaire qu'elle 
contient.  

C'est pourquoi, en l'état de la connaissance, il est difficile de fixer des critères de dimensionnement pour les 
différents procédés qu'ils soient chimiques ou physiques.  

IV-1 Le lagunage  

Le lagunage ne sera évoqué que pour mémoire. En effet, il doit être regardé comme un procédé, non pas de 
désinfection, mais d'épuration et/ou d'affinage qui peut assurer une réduction importante du niveau de contamination 
bactériologique d'une eau usée, dans certaines conditions de climat et d'usage du milieu.  

Son efficacité est étroitement liée aux situations climatiques, au temps de séjour, à la conception du système et à sa 
gestion. Elle est sensiblement réduite en période hivernale lorsque la température et l'éclairement deviennent faibles. 

Cette solution, qui constitue une voie alternative à un traitement de désinfection, apparaît donc adaptée lorsque le 
rejet est susceptible d'affecter la qualité d'une zone de baignade. Elle l'est beaucoup moins lorsqu'une zone 
conchylicole ou de pêche à pied est concernée, particulièrement dans les régions les moins ensoleillées.  

IV-2 Les procédés chimiques  

Les traitements chimiques de désinfection font, pour la plupart, appel à des oxydants. Certains ont été très utilisés, 
d'autres en sont restés au stade de l'expérimentation sur des installations pilotes, voire uniquement en laboratoire.  

L'objet des présentes recommandations n'étant pas d'établir l'inventaire exhaustif de technologies dont l'avenir est 
parfois très incertain, il ne paraît pas nécessaire, dans l'état de la connaissance, d'évoquer d'autres procédés que la 
chloration et l'ozonation.  

IV-2.1 La chloration  

Ce procédé, qui a été le plus utilisé, n'est plus considéré aujourd'hui comme la solution la plus adaptée pour trois 
raisons essentielles :  



- Dans les eaux résiduaires, le chlore introduit se combine très rapidement avec les ions ammonium et d'une façon 
générale des groupements NH des composés organiques pour donner des chloramines dont le pouvoir bactéricide 
réduit doit être compensé par des temps de contact prolongé. Les chloramines sont de très médiocres virucides alors 
que l'accent a été mis sur le rôle des virus dans les pathogénies de la baignade et surtout dans les affections gastro-
intestinales résultant de la consommation de coquillages pollués. Il en résulte que les critères de salubrité 
bactériologique (E. coli - streptocoques fécaux) perdent toute représentativité lorsque le rejet est chloré.  

- Le déversement d'effluents chlorés est susceptible de présenter des inconvénients résultant de la toxicité de nombre 
de sous-produits formés par l'action du réactif sur l'ammonium, les dérivés aminés et les composés organiques en 
général. La déchloration au bisulfite est peu efficace sur les plus stables de ces sous-produits.  

- Plusieurs études ont montré que la chloration, appliquée sur des eaux usées, était suivie d'une reviviscence 
bactérienne, après traitement.  

Si les techniques de chloration sont maintenant mieux maîtrisées, leur mise en oeuvre reste délicate, surtout, lorsque 
le débit et la qualité de l'effluent présentent des variations rapides (réseau unitaire, eaux parasites...). L'inertie des 
dispositifs d'asservissement peut temporairement provoquer une perte d'efficacité par sous-dosage ou des effets 
dommageables pour la vie aquatique par sur-dosage.  

La gestion des installations est reconnue difficile et les enquêtes révèlent de fréquentes interruptions de service.  

D'ailleurs, aux USA où la chloration des effluents a longtemps été considérée comme une opération à généraliser, 
l'opinion des hygiénistes a récemment évolué pour tenir compte des limites sus-évoquées de ces techniques.  

Pour les aspects technologiques, le lecteur pourra consulter de nombreuses publications. Il suffira de rappeler ici que 
l'efficacité de la chloration dépend essentiellement de quelques critères :  

- la qualité de l'effluent à traiter. L'élimination poussée de l'azote ammoniacal(4) et organique ainsi que des 
matières en suspension est une étape préliminaire à la désinfection par chloration d'une eau usée.  

- La qualité du mélange et l'hydraulique du bassin de contact sont des paramètres fondamentaux.  

- La régulation est indispensable.  

La chloration d'effluents bruts chargés de matières en suspension n'apporte qu'une sécurité apparente et illusoire car 
elle ne touche que partiellement les germes les plus dangereux.  

IV-2.2 Ozonation  

L'ozone est un oxydant puissant réputé pour ses performances bactéricides et virucides. De plus, il ne semble pas 
générer des sous-produits toxiques pour le milieu récepteur et aucune reviviscence de germes après traitement n'a été 
décrite.  

Son efficacité est reconnue mais elle dépend évidemment de la qualité du traitement d'épuration en amont : une 
attention particulière doit être portée à l'élimination des matières organiques oxydables, des matières en suspension 
et des nitrites.  

Sur le plan technologique, l'hydraulique du réacteur, où l'ozone est injecté à contre courant, est le critère 
fondamental. Une filtration préalable de l'effluent est aussi souhaitable.  

Malgré son efficacité, ce procédé est peu utilisé en France, principalement pour des raisons économiques. Son 
champ d'application paraît limité à des installations de grande capacité.  

IV-3 LES PROCEDES PHYSIQUES  

Les procédés de désinfection physique mettent en oeuvre deux processus : une destruction et/ou une rétention des 
microorganismes sur un support de filtration. Dans le premier cas, il est fait appel au rayonnement ultra-violet ; dans 
le second, à une filtration sur sable ou sur membrane en traitement tertiaire.  

L'infiltration qui peut parfois constituer une solution adaptée pour traiter des eaux usées doit être regardée comme 



une technique d'épuration permettant d'éviter un rejet dans une zone sensible à la pollution microbiologique.  

IV-3.1 Les rayonnements UV  

La désinfection des eaux résiduaires par rayonnement ultra-violet à   254 nm présente l'avantage de ne pas laisser de 
sous-produits nocifs pour les écosystèmes.  

La technique est aujourd'hui mieux maîtrisée et il existe une large gamme de possibilités de mise en oeuvre : 
réacteur ouvert ou fermé, lampes basse pression ou haute pression installées horizontalement ou verticalement. Il 
semble que les canaux ouverts soient plus adaptés aux débits importants que les appareils fermés. Il est aussi admis 
que les lampes basse pression sont les plus performantes.  

L'efficacité de la désinfection UV est liée à la qualité de l'effluent à traiter: les microorganismes sont protégés par les 
matières en suspension sur lesquelles ils sont absorbés. De plus, les composés chimiques dissous dans l'eau abaissent 
la valeur de la transmission et limitent les doses reçues par les microorganismes.  

Une filtration et une régulation du débit de l'effluent épuré constituent donc des étapes préalables de nature à 
garantir la fiabilité du dispositif..  

Si toutes les études montrent que la qualité de l'eau (coloration, turbidité, teneurs en fer, manganèse, matières en 
suspension et azote organique...) est déterminante et que la transmittance doit être supérieure à 50%, il subsiste deux 
interrogations majeures portant sur le mode de calcul de la dose appliquée et sur l'efficacité germicide :  

. le mode de calcul de la dose n'est pas normalisé et varie selon le constructeur. D'ailleurs, sa valeur évolue avec le 
vieillissement des lampes, l'encrassement des gaines. Elle diminue aussi avec l'éloignement (une épaisseur de 2 cm 
paraît être une valeur optimale de lame d'eau).  

. L'efficacité est établie. Cependant, plusieurs auteurs ont décrit un phénomène de reviviscence bactérienne par 
photoréactivation et accessoirement par réparation à l'obscurité, phénomène montrant l'importance de la dose à 
appliquer.  

En résumé, des travaux complémentaires sont nécessaires pour conclure valablement sur la désinfection par UV qui 
paraît être actuellement une technique relativement simple et compétitive.  

IV-3.2 La filtration  

La filtration est un procédé physique qui permet de retenir les microorganismes par rétention à l'aide d'un filtre. 
Qu'elle soit réalisée sur sable ou sur membrane, cette technique exige une épuration secondaire préalable 
garantissant une élimination assez poussée des matières en suspension.  

IV-3.2.1 L'infiltration-percolation  

Cette technique consiste à infiltrer l'effluent épuré dans le sol, à vitesse lente, au travers d'un massif sableux, naturel 
ou rapporté, réparti en plusieurs bassins.  

Dans la plupart des cas, le rejet ne rejoint pas le milieu hydraulique superficiel. C'est pourquoi, le procédé ne peut 
pas être vraiment regardé comme un procédé de désinfection.  

Avec le lagunage, il occupe donc une place originale dans l'inventaire des dispositifs permettant de traiter une source 
de contamination microbiologique, sa particularité étant d'éviter un rejet, sinon de le réduire.  

Des expérimentations récentes ont permis de mieux en connaître les critères de mise en oeuvre, les performances et 
les limites, les effluents étant préalablement épurés par voie biologique.  

Les résultats de la filtration dépendent de :  

- la qualité de l'effluent (DCO inférieure à 120 mg/l) .  

- la forme et la répartition granulométrique du massif filtrant . 



- La vitesse d'infiltration (1 à 2 m/j avec équirépartition de l'admission).  

- La durée de l'a-sec.  

Les résultats bactériologiques obtenus sont suffisants pour satisfaire l'objectif baignade, mais les installations sont 
encore trop récentes pour qu'il soit possible de conclure définitivement. De plus, son efficacité vis-à-vis de 
l'élimination des virus et des parasites n'a pas été vérifiée, étant précisé que ces derniers sont très probablement 
retenus.  

Enfin, il s'est avéré que la rusticité apparente du procédé ne dispensait pas d'une très grande rigueur dans le 
dimensionnement, la construction et surtout l'exploitation de l'installation.  

IV-3.2.2 La filtration sur membrane  

Les membranes d'ultra-filtration n'ont aucun pouvoir destructeur, mais assurent la rétention des micro-organismes 
sur le filtre, en créant une barrière physique.  

Leur efficacité, liée au pouvoir de coupure de la membrane, est reconnue et peut atteindre 100 % de rétention en 
ultra-filtration sur des eaux superficielles destinées à la consommation.  

La fiabilité du système dépend beaucoup de l'intégrité du module de filtration qui est difficile à contrôler en continu 
par un mécanisme simple. La rupture de fibres peut provoquer une chute brutale et importante du rendement sans 
qu'il soit possible de la détecter en temps réel.  

Sur des eaux ou des effluents concentrés en colloïdes et matières organiques, la fréquence des rétrolavages pourrait 
aussi constituer un handicap à la généralisation de ces nouvelles techniques.  

De plus, le devenir du concentrat, c'est-à-dire du flux microbiologique retenu, risque de se heurter à des difficultés 
qui ne seront pas toujours simples à résoudre surtout en zone littorale sensible à la pollution microbiologique au 
point de justifier le recours à une désinfection des rejets,  

Telles sont les raisons pour lesquelles cette technologie dont le coût reste élevé ne peut être appliquée que dans des 
situations très particulières, pour l'instant. Cependant, les recherches en cours et les développements futurs devraient 
permettre d'en élargir le champ d'application.  

IV-4 Critères de choix  

Une sélectivité vis-à-vis des différents germes et/ou une fiabilité incertaine auxquelles s'ajoute parfois une 
écotoxicité des sous-produits, sont les limites habituellement citées pour la plupart des procédés de désinfection.  

Aucun ne permet de garantir l'absence de risque sanitaire à l'aval du rejet et trois conclusions fortes doivent être 
rappelées :  

1 - Pour la désinfection chimique, les termes de la circulaire du 4 novembre 1980 restent d'actualité :  

"Il est bon de garder en mémoire que la désinfection chimique entraîne des sujétions de coût, de surveillance et de 
pérennité de fonctionnement, d'une part, des risques d'irrégularité, d'efficacité et de toxicité indirecte pour le milieu, 
d'autre part, qui doivent conduire, chaque fois que la chose est techniquement possible, à rechercher l'obtention de 
l'abattement de concentration des germes par un système d'épuration- rejet ne faisant pas appel à la désinfection 
chimique".  

2 - Pour la plupart des procédés et particulièrement pour la désinfection par UV, les performances des traitements 
préalables (filtration, régulation du débit...), qui sont indispensables pour garantir une qualité d'effluent compatible 
avec un rendement de désinfection fiable, sont suffisantes sur le plan microbiologique pour éviter une désinfection 
dans beaucoup de situations.  

3 - Des expérimentations menées en situation réelle, selon des protocoles rigoureusement établis, sont 
indispensables pour vérifier les incertitudes qui subsistent depuis trop longtemps et constituent autant de dangers 
potentiels pour la santé publique et l'environnement. 



* 

* *  

Le choix technologique doit donc être orienté par la sensibilité de l'activité installée dans le milieu récepteur à la 
pollution microbiologique. Par exemple, un niveau et une garantie de protection maximale sont à rechercher dans le 
cas d'une zone conchylicole. Cette activité nécessite une plus grande vigilance sanitaire que la baignade.  

V - STRATEGIE ET DEMARCHE PREALABLE  

Il n'existe pas de solution type pour désinfecter une eau usée préalablement épurée, car chaque situation constitue 
un cas particulier. Faute de "recette", la démarche de l'aménageur et des autorités sanitaires doit être orientée par 
les 6 considérations suivantes :  

1 - La meilleure garantie est l'absence de rejet dans la zone où s'exerce l'activité sensible à la contamination 
microbiologique. Cette évidence, trop souvent ignorée, doit conduire le prescripteur à s'interroger, dans chaque cas 
avant d'envisager un traitement de désinfection sur :  

. la possibilité d'éloigner le rejet de la zone sensible à protéger,  

. l'existence d'un point hydrodynamiquement plus favorable et/ou l'opportunité de gérer le rejet dans le temps,  

. la possibilité d'infiltrer les eaux usées dans le sol ou de les réutiliser pour l'arrosage (Golf, espaces verts...) sans 
risque pour les eaux souterraines  

. etc...  

2 - La qualité des eaux superficielles dépend généralement de l'ensemble de rejets d'eaux résiduaires et 
pluviales, ponctuels et diffus dans la zone amont, c'est-à-dire dans le bassin versant, même si des rejets de 
proximité peuvent avoir très localement un impact microbiologique déterminant. L'analyse du problème sanitaire 
à traiter doit donc être conduite à l'échelle du bassin versant et, dans la plupart des situations, l'élaboration 
d'un schéma d'assainissement constitue un préalable nécessaire permettant d'assurer la cohérence du 
raisonnement et des investissements.  

3 - A l'échelle de l'agglomération, il est impératif de s'assurer que le fonctionnement de l'ensemble du système 
d'assainissement (réseau, déversoir d'orage, trop-plein des postes de relèvement, station...) est pleinement 
satisfaisant par temps sec comme par temps de pluie.  

La collecte et le traitement éventuel des eaux pluviales, que les réseaux soient séparatifs ou unitaires, méritent une 
attention toute particulière pour éviter que le rejet de ces eaux ne vienne effacer le résultat des efforts consentis pour 
l'épuration et plus particulièrement pour la désinfection des effluents épurés.  

Une étude diagnostic du fonctionnement du système d'assainissement des eaux pluviales et usées constitue 
donc le second préalable à toute décision de désinfecter les effluents épurés.  

Cette étude doit être prolongée par l'élaboration d'un schéma directeur d'assainissement de l'agglomération, conçu 
dans une optique de protection du milieu et de ses usages.  

4 - Un traitement de désinfection ne doit être envisagé que si :  

. aucune autre solution consistant à éloigner ou à supprimer le rejet n'est accessible dans des conditions techniques et 
économiques raisonnables.  

. les études en démontrent la nécessité.  

. le fonctionnement du réseau et les performances de la station d'épuration permettent de garantir l'efficacité et la 
fiabilité de la désinfection. Un traitement biologique poussé et un rendement élevé sur les matières en suspension 
doivent être assurés dans des conditions satisfaisantes.  

5 - Le choix du procédé de désinfection doit tenir compte : 



. de l'usage le plus sensible du milieu,  

. de la sélectivité éventuelle du procédé vis-à-vis des germes pathogènes,  

. des contraintes d'exploitation et de la qualification du personnel.  

Le choix doit encore s'appuyer sur deux autres considérations :  

. le procédé doit garantir l'absence d'impact dommageable sur le milieu et les usages. L'élimination des sous-produits 
toxiques générés par certains traitements doit être assurée.  

. le procédé ne doit pas permettre la reviviscence des germes pathogènes dans le milieu. Les performances 
minimales à atteindre doivent être telles que soit préservée la salubrité du milieu, étant précisé que le niveau de 
salubrité à respecter dépend de l'usage installé à proximité du rejet.  

6 - Compte tenu des anomalies ou des défaillances qui doivent être immédiatement détectées et réparées pour éviter 
toute atteinte à la santé de l'usager ou du consommateur, la zone à protéger doit impérativement être placée sous 
surveillance renforcée.  

L'organisation du contrôle sanitaire à installer pour suivre la qualité du rejet et du milieu dépend de l'usage à 
protéger et du traitement de désinfection appliqué.  

VI - NORMES DE REJET ET MESURES COMPENSATOIRES  

Deux formes d'expression sont habituellement utilisées pour traduire l'efficacité d'un traitement de désinfection sur 
un microorganisme :  

- la concentration résiduelle dans 100 ml d'effluent désinfecté,  

- l'abattement de concentration exprimé en unités logarithmiques obtenu par le traitement.  

Les performances assignées à la désinfection sont aussi assorties, parfois, de prescriptions complémentaires :  

- garantie de résultat pour un pourcentage d'échantillons ou de temps,  

- prise en considération d'une valeur moyenne, arithmétique ou géométrique, sur une période donnée.  

Sur le plan sanitaire, un abattement n'a guère de signification puisqu'il laisse subsister un risque microbiologique 
variable selon les concentrations de l'effluent admis dans le dispositif de désinfection. D'ailleurs, ce mode 
d'expression est difficilement applicable aux virus qui sont habituellement présents dans les eaux usées à des 
concentrations sensiblement inférieures à celles des bactéries. En outre, il présente l'inconvénient de nécessiter le 
doublement du contrôle qui, dans ce cas, doit être exercé à l'amont et à l'aval du dispositif de désinfection.  

L'obligation de résultats à atteindre par le système de désinfection ne peut donc être fixée que sous la forme 
d'une concentration résiduelle de microorganismes.  

A ce stade de la réflexion, subsistent encore plusieurs difficultés qui tiennent notamment :  

- à la représentativité aléatoire de tout échantillon ponctuel prélevé dans un très grand volume d'effluent, à une fin 
d'analyses microbiologiques,  

- à la spécificité des procédés de désinfection qui présentent des efficacités variables selon les microorganismes,  

- à l'absence d'adéquation entre la présence de bactéries et celle de virus, particulièrement dans une eau désinfectée,  

- au fait qu'une désinfection partielle ne présente aucune garantie d'innocuité,  

- au risque sanitaire associé à la consommation de coquillages qui filtrent l'eau et concentrent les agents pathogènes, 
risque plus élevé que celui auquel expose la baignade. 



L'absence de réponses scientifiquement satisfaisantes à ces questions exige que des obligations de résultats soient 
clairement définies pour que dorénavant les opérations de désinfection puissent être conduites dans un cadre 
technique plus cohérent et plus homogène.  

En effet, les pratiques actuelles se traduisent trop souvent par l'installation d'une désinfection "alibi" qui ne réduit 
pas le risque sanitaire, mais en détruit les indicateurs.  

Les difficultés qui viennent d'être évoquées conduisent à considérer que les objectifs à assigner à un système de 
désinfection devraient être respectivement les suivants :  

- porter non seulement sur une concentration instantanée maximale assortie d'une tolérance de dépassement, mais 
aussi sur une valeur moyenne, de préférence géométrique, appliquée sur une période donnée,  

- porter au moins sur les microorganismes utilisés pour apprécier la salubrité de l'activité installée dans le milieu et 
susceptible d'être affectée par le rejet (baignade, conchyliculture...),  

- être d'une exigence très élevée, particulièrement lorsqu'une zone conchylicole est concernée,  

- comporter une obligation de moyens, c'est à dire des prescriptions portant sur des indicateurs techniques de bon 
fonctionnement spécifiques à chaque procédé,  

- être complétés par un programme adapté de contrôle de la salubrité de l'activité exposée à la contamination 
microbiologique résiduelle.  

En d'autres termes, la position sanitaire doit porter sur :  

- des indicateurs microbiologiques,  

- des paramètres techniques de fonctionnement,  

- un programme adapté de suivi du milieu.  

VI-1 Indicateurs microbiologiques  

Le fait qu'une désinfection partielle ne présente aucune garantie d'innocuité conduit à fixer des exigences semblables 
pour la baignade et la conchyliculture, d'autant plus que ces deux activités sont souvent installées sur des sites 
exposés à l'influence d'un même rejet.  

VI-1.1 Dans le cas d'une zone de baignade et de tout usage présentant un risque sanitaire analogue, l'effluent 
désinfecté devra respecter la valeur "objectif" suivante dans 90 % des cas au moins sans que la valeur impérative ne 
soit jamais dépassée.  

La moyenne géométrique des résultats calculée sur la saison balnéaire devra en outre rester inférieure à la valeur 
"objectif".  

Enfin, la plage ne pourra pas être classée A "bonne qualité", au motif qu'elle reste exposée à une contamination 
microbiologique potentielle.  

VI-1.2 Dans le cas de la conchyliculture, toute zone de production exposée à l'influence d'un effluent désinfecté 
reste également soumise à une contamination microbiologique résiduelle potentielle.  

Elle ne peut donc être classée A au sens du décret 94.340 du 28 avril 1994 relatif aux conditions sanitaires de 

Valeur "objectif" Valeur impérative
E. coli/1l 

Strept. fécaux/1l  

Entérovirus PFU/10l  

1000 

1000  

- 

20 000 

4000  

0  



production et de mise sur le marché des coquillages vivants. En d'autres termes, les coquillages qui en sont issus 
doivent transiter par une zone de reparcage ou par un centre de purification. Cette disposition est conforme aux 
termes de l'article 14 de l'arrêté du 21 juillet 1995 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones de 
production et des zones de reparcage des coquillages vivants.  

L'effluent désinfecté devra respecter la valeur "objectif" suivante dans 90 % des cas au moins sans que la valeur 
impérative ne soit jamais dépassée. De plus, la moyenne géométrique calculée sur une période de 30 jours devra 
rester inférieure à la valeur "objectif".  

VI-2 Paramètres techniques de fonctionnement  

Le suivi de la qualité microbiologique de l'effluent désinfecté ne permet pas de détecter en temps réel une panne ou 
une baisse de performance du dispositif de désinfection.  

La seule méthode pour pallier cette difficulté consiste à fixer pour chaque dispositif des indicateurs physiques ou 
chimiques d'efficacité destinés à vérifier le bon fonctionnement du procédé et des installations.  

En quelque sorte, cette solution revient à apprécier la probabilité d'une garantie de résultats à partir d'une garantie de 
moyens.  

Ces paramètres (dose, transmittance, teneur résiduelle, perte de charge...) pour lesquels des valeurs consignés seront 
déterminées par les expérimentations en situation réelle précédemment évoquées, doivent être suivis en continu.  

VI-3 Programme adapté de suivi du milieu  

L'incidence réelle d'une désinfection ne peut être valablement appréciée que par la vérification de la salubrité de la 
zone que ce traitement est sensé protéger.  

Elle doit donc être placée sous surveillance renforcée c'est-à-dire que la nature et la fréquence des contrôles 
sanitaires doivent y être plus étoffées.  

Quelle que soit l'activité installée dans la zone (baignade, production ou de reparcage de coquillages vivants) les 
fréquences des mesures des paramètres bactériologiques (éventuellement chimiques) ne sauraient être inférieures à 
une périodicité hebdomadaire.  

Pour les entérovirus (ou les bactériophages) la surveillance pourra être établie selon une fréquence mensuelle.  

Dès qu'un indicateur technique de fonctionnement de la désinfection signalera une détérioration possible de la 
qualité, la salubrité de la zone devra être vérifiée.  

VII - AVIS DU CONSEIL  

Le présent avis définit des orientations destinées à guider la réflexion et la décision des autorités locales lorsqu'elles 
sont confrontées au difficile problème que posent le traitement et l'élimination d'une pollution microbiologique 
d'origine urbaine à proximité d'une zone de production de coquillages ou de baignade.  

Il est émis en considérant que, dans l'état actuel des connaissances, aucun procédé de désinfection ne permet 
d'éliminer totalement le risque sanitaire lié au rejet d'un effluent traité dans un milieu sensible à la pollution 
microbiologique. Dans le meilleur des cas, ce risque est réduit à un niveau jugé acceptable a priori. 

Valeur "objectif" Valeur Impérative  
E. coli/1 l 

Strept. fécaux /1 l  

Salmonelles/1 l  

Entérovirus PFU/10 l  

1000 

1000  

-  

-  

20 000  

4 000  

0  

0  



C'est pourquoi, à l'initiative des autorités et des organismes compétents, les premières applications qui seront mises 
en oeuvre en tenant compte des présentes recommandations devront servir de support à des études complémentaires, 
en situation réelle, pour améliorer l'appréciation du risque sanitaire, mieux connaître les limites des techniques 
existantes, mettre au point les techniques nouvelles et ainsi faire progresser la sécurité des installations. Quatre 
points méritent une attention particulière :  

- le suivi des paramètres microbiologiques aux niveaux du rejet et de la zone exposée au risque sanitaire, pour en 
apprécier la pertinence.  

- Le suivi des paramètres physiques et chimiques spécifiques à chaque procédé, en vue de déterminer des indicateurs 
d'efficacité non microbiologiques permettant de vérifier en temps réel l'intégrité du dispositif de désinfection et 
d'apprécier une probabilité de garantie de résultats.  

- Une évaluation épidémiologique vis-à-vis des populations exposées, consommateurs ou usagers.  

- L'expérimentation et la mise au point des procédés nouveaux de désinfection.  

Dans cette attente, le Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France :  

1 - Rappelle qu'un traitement de désinfection ne doit être appliqué que si les études en ont montré la nécessité, 
lorsque les eaux à rejeter sont susceptibles de porter atteinte à la salubrité d'une zone de conchyliculture ou de 
baignade, ou lorsque ces eaux sont immédiatement réutilisées pour l'irrigation des cultures et des espaces verts 
conformément aux recommandations sanitaires de la circulaire du 22 Juillet 1991.  

2 - Considère que :  

. la désinfection des effluents urbains déversés en amont des prises d'eau ne constitue pas une solution adaptée pour 
atteindre les limites de qualité microbiologique fixées par les textes pour les eaux brutes utilisées pour la production 
d'eau destinée à la consommation.  

. il n'est pas pertinent de recommander une désinfection des effluents urbains déversés à l'amont d'une pisciculture.  

3 - Demande que toute décision dans ce domaine s'inscrive dans une approche globale de l'assainissement visant à 
réduire les risques microbiologiques lors de l'élimination des eaux usées urbaines et pluviales, à l'échelle du bassin 
versant pertinent.  

4 - Souligne qu'il serait vain de prescrire la désinfection d'un rejet sans que, dans le secteur considéré, ait été arrêtée 
une politique cohérente en matière de collecte, de traitement et d'élimination de l'ensemble des rejets, même s'ils 
sont intermittents et de faible débit.  

5 - Estime qu'un tel traitement n'est pas inéluctable et qu'il ne doit être envisagé qu'après avoir vérifié qu'une 
solution alternative présentant de meilleures garanties vis-à-vis de la protection de la santé publique et de 
l'environnement (déplacement du rejet, réutilisation des eaux usées par exemple) ne peut pas être retenue pour des 
raisons très sérieuses d'ordre technique ou économique.  

6 - Confirme son avis défavorable relatif à la désinfection des eaux usées brutes par des procédés chimiques. Quel 
que soit le procédé, une épuration préalable, permettant une élimination poussée de la charge colloïdale et 
particulaire, va dans le sens d'une amélioration de la fiabilité du traitement et d'une meilleure sécurité sanitaire.  

7 - Attire l'attention sur la nécessité de prendre en considération la toxicité, pour le milieu, des sous-produits de 
certains traitements.  

8 - Recommande, lorsque les conditions requises pour leur mise en oeuvre sont réunies, les traitements extensifs tels 
que le lagunage naturel ou ceux utilisant le pouvoir épurateur du sol (infiltration-percolation).  

9 - Rappelle que la diminution de la concentration en bactéries témoins de contamination fécale n'est pas 
représentative de l'élimination de l'ensemble des microorganismes pathogènes et ne saurait témoigner seule de 
l'efficacité d'une désinfection.  

10 - Propose que :  



a) les exigences minimales suivantes de qualité microbiologique soient fixées pour les effluents rejetés lorsque 
l'étude d'impact démontrera que la proximité d'une zone de production de coquillages vivants et/ou de baignade 

justifie l'application d'un traitement de désinfection :  

(1) Cette exigence ne vaut pas dans le cas d'une zone de baignade  

La valeur "objectif" devrait être respectée dans 90 % des cas au moins, sans que la valeur impérative ne soit jamais 
dépassée.  

La moyenne géométrique des résultats, calculée sur 30 jours consécutifs dans le cas de la conchyliculture et sur la 
saison balnéaire dans le cas d'une baignade, devrait rester inférieure à la valeur "objectif".  

b) le milieu et l'activité qui y est exercée soient placés sous surveillance renforcée, selon un programme de contrôles 
dont la nature et la fréquence seraient adaptées en tenant compte des limites du procédé de désinfection installé et du 
risque sanitaire inhérent à l'activité exposée à la pollution microbiologique résiduelle, sans que le délai entre les 
contrôles ne soit supérieur à 7 jours pour les paramètres bactériologiques et à 30 jours pour les entérovirus.  

c) toute zone de baignade ou de production de coquillages vivants exposée à l'influence d'un effluent désinfecté, 
c'est-à-dire restant soumise à une contamination microbiologique résiduelle potentielle, ne puisse être classée A, 
comme le prévoit l'article 14 de l'arrêté du 21 juillet 1995 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des 
zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants.  

d) les textes fixant les procédures administratives soient modifiés pour que tout rejet d'un effluent désinfecté soit 
soumis à autorisation préfectorale de telle sorte que puisse s'instaurer le contrôle sanitaire de l'opération et que soit 
vérifiée la compatibilité du projet avec la protection et la vocation des milieux récepteurs.  

e) la liste des produits et des procédés de désinfection ainsi que les techniques de leur mise en oeuvre soient fixées 
par voie règlementaire.  

11 - Demande qu'un bilan de l'efficacité des installations conformes aux présentes recommandations soit réalisé dans 
un délai de cinq ans.  

*  

* *  

1. Pour les paramètres microbiologiques sont fixées comme valeurs limites (annexe III du décret 89.3 du 3 janvier 
1989) : 
- 2.10 5 coliformes thermotolérants/litre 
- 10 5 streptocoques fécaux/litre  

2. cf "Recommandations sanitaires concernant l'utilisation, après épuration, des eaux résiduaires urbaines pour 
l'irrigation des cultures et des espaces verts". 
DGS - Ministère chargé de la santé - juillet 1991.  

3. Niveau des contraintes de type A : oeufs d'helminthes intestinaux (tenia, ascaris) < = 1/litre et coliformes 
thermotolérants < = 10000/litre.  

4. Le dioxyde de chlore ne réagit pas avec les composés organiques et minéraux azotés pour former des 
chloramines.  

Valeur "objectif" Valeur impérative
E. coli/1 l 

Strept. fécaux/1 l  

Salmonelles/1 l (1)  

Entérovirus PFU/10 l  

1000 

1000  

-  

- 

20 000 

4000  

0  

0  


